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  Lettre datée du 8 août 2007, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent de la Turquie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint une lettre datée du 8 août 2007 que 
vous adresse Kemal Gökeri, représentant de la République turque de Chypre-Nord 
(voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 
19 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Baki İlkin 
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  Annexe à la lettre datée du 8 août 2007 adressée 
au Secrétaire général par le Représentant permanent 
de la Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de me référer à la lettre que le représentant chypriote grec vous 
a adressée à la date du 22 juin 2007 et qui a été publiée en tant que document de 
l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité sous la cote A/61/964-S/2007/377. 

 Vu les exagérations et des formations éhontées que contient cette lettre, il me 
semble nécessaire d’appeler votre attention sur ce qui suit. 

 En tout premier lieu, je souhaite faire observer que si le Ministère de 
l’intérieur a ordonné la démolition d’immeubles anciens, inoccupés et en partie 
délabrés dans la région du Karpas, c’est parce que la loi lui fait obligation d’assurer 
un environnement plus sûr et plus sain ainsi que de meilleures conditions d’hygiène 
à tous les habitants de la République turque de Chypre-Nord. Tous les bâtiments 
représentant une menace pour la sécurité sont donc identifiés et démolis. Les 
autorités compétentes ont recensé dans la région 280 immeubles délabrés ainsi que 
des bâtiments en ruines, dont certains n’étaient que de simples étables ou greniers à 
foin. Tous les travaux entrepris à ce jour l’ont été uniquement à des fins de sécurité, 
qu’il s’agisse de la sécurité du public ou de celle des propriétaires de ces biens 
parmi lesquels on comptait des Chypriotes turcs comme des Chypriotes grecs. Je 
tiens également à faire observer que ces travaux ne sont pas effectués dans la seule 
région du Karpas mais partout où ils sont nécessaires à Chypre-Nord. 

 Notre étude a révélé que certains des propriétaires de bâtiments situés dans la 
région susmentionnée avaient quitté définitivement la République turque de Chypre-
Nord avec leur famille. Il convient de souligner que tous les étrangers, y compris les 
Chypriotes grecs habitant le Nord, qui choisissent de s’établir ailleurs de façon 
permanente, ont la possibilité de transférer leurs biens à des personnes de leur choix 
dans l’année suivant leur départ. Si le propriétaire d’un bien choisit de ne pas se 
prévaloir de ce droit, de par la loi ledit bien est considéré comme abandonné et 
devient alors propriété de l’État. Le propriétaire demeure habilité à saisir la 
Commission des biens immobiliers d’une demande d’évaluation du bien abandonné 
dans le Nord et à introduire un recours auprès d’elle par les moyens prévus, afin 
d’obtenir restitution, échange ou indemnisation. 

 Les autorités compétentes de la République turque de Chypre-Nord ont 
cherché activement à contacter les proches parents des propriétaires défunts 
d’immeubles sur le point de s’écrouler. Les bâtiments constituant une grave menace 
pour la sécurité ont été démolis après que la famille proche ou tout autre parent 
résidant dans le Nord eut été dûment notifié. 

 J’ajouterais que certaines des personnes prétendant avoir hérité desdits biens 
se sont trouvées dans l’impossibilité, à cette date, de produire quelque document que 
ce soit à l’appui de leurs dires. Il incombe aux héritiers d’entamer la procédure 
requise pour acquérir les droits de propriété sur ces biens dans l’année qui suit le 
décès du parent résidant en République turque de Chypre-Nord. Autrement, ces 
biens sont déclarés abandonnés et considérés comme propriété de l’État. Les 
héritiers disposent eux aussi d’un délai d’un an pour déposer une demande auprès de 
la Commission des biens immobiliers qui leur indique les recours appropriés prévus 
par la loi. 
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 Il est regrettable que l’administration chypriote grecque donne une description 
inexacte d’un processus routinier requis par la loi et exécuté dans le souci de la 
sécurité de tous les habitants de la région du Karpas, qu’ils soient Chypriotes grecs 
ou Chypriotes turcs, et qu’elle l’exploite à des fins de propagande politique. En 
République turque de Chypre-Nord comme ailleurs, il incombe aux autorités 
publiques compétentes de veiller à la sécurité de la population et à l’hygiène de 
l’environnement. Les propriétaires qui s’estimeraient particulièrement lésés par les 
mesures qu’ont prises les autorités compétentes disposent toutefois, de par la loi de 
la République turque de Chypre-Nord, d’un certain nombre de recours leur 
permettant de demander une indemnisation. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 19 de l’ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 
 

Le représentant de la République turque  
de Chypre-Nord 

(Signé) Kemal Gökeri 

 


